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c’est très facile : outre l’enjeu environnemental, il s’agit 
de réduire les inégalités sociales et de santé, de redon-
ner aux gens des capacités d’autonomie, d’améliorer le 
vivre-ensemble. Le vélo peut aider à trouver un travail 
et favorise la vie sociale. Mais cela suppose un contexte 
favorable, avec un urbanisme qui facilite les déplace-
ments de courte distance : une ville agréable à vivre, où 
les commerces ne sont pas vacants. Encourager la marche 
et le vélo n’a de sens que dans un système cohérent. 
C’est pourquoi ce Plan vélo-mobilités actives repose sur 
4 axes complémentaires : le développement d’aménage-
ments cyclables, pour plus de sécurité ; la sûreté, en lut-
tant contre le vol ; l’incitation, avec le forfait mobilité ; et 
enfin le développement d’une culture vélo dans la popu-
lation, avec la généralisation de l’apprentissage précoce 
du déplacement à bicyclette pour les jeunes élèves.

À quoi sert un Plan vélo ?
À rendre visible. Dans l’aide à l’achat pour un vélo à assis-
tance électrique, qui avait été mise en place par un gou-
vernement précédent, l’important était moins les 200 € 
accordés par l’État que la visibilité de la mesure, même 
si les ventes ont spectaculairement grimpé de 130 000 à 
260 000 VAE en un an. Idem pour l’indemnité kilométrique, 
qui met en évidence l’intérêt de se rendre à son travail à 
vélo. En 2020, le forfait mobilité durable sera généralisé 
dans la fonction publique d’État à hauteur de 200 € par 
an : une façon de montrer l’exemple, et d’affirmer que c’est 
rentable puisque l’État le fait pour ses agents.

Pourquoi ce plan a-t-il plus d’écho que les précédents ?
La visibilité naît de l’attente : celle exprimée dans une 
tribune par plus de 200 parlementaires de tous bords, ou 
par le baromètre des villes cyclables réalisé par la Fédé-
ration des usagers de la bicyclette (Fub), avec 113 000 
réponses recueillies en deux mois, sans relai médiatique. 
Le plan de 2014 a fait entrer en vigueur des évolutions 
du code de la route déjà mûres, comme le double-sens 
cycliste en zone 30 km/h, ou encore la possibilité de 
réserver un emplacement pour son vélo sur les trains 
grandes lignes. C’étaient des mesures importantes, mais 
qui ne coûtaient rien. Ce plan vélo et mobilités actives 
s’accompagne d’un engagement financier, ce qui change 
la perception des choses.

S ylvie Banoun, quelle a été votre contribution 
au Plan vélo et mobilités actives ?
Ce plan est constitué d’éléments que j’ai pro-
posés, parmi tous ceux que j’ai pu travailler 

avec différents cercles. Il est aussi le fruit d’une conjonc-
tion bienvenue, avec des associations engagées et une 
ministre convaincue de l’enjeu.

Faut-il être militante, convaincue de la cause du vélo, 
pour la faire avancer ?
Militante, non, au contraire : il faut être capable de faire 
dialoguer des acteurs, ministériels notamment, qui ne se 
parlent pas habituellement, afin de dégager des consen-
sus. Cependant, à titre personnel, je ne saurais m’inves-
tir dans un dossier auquel je ne crois pas. En l’espèce, 

Sylvie Banoun, comment 
prendre la roue du Plan vélo ?
Que retenir du plan annoncé en septembre par le Premier ministre ? 
Comment l’Ufolep peut-elle y contribuer ? L’analyse de Sylvie Banoun, 
« madame marche et vélo » auprès du gouvernement.

Cheville ouvrière des mesures gouvernementales
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La coordonnatrice interministérielle pour le développement de 

la marche et de l’usage du vélo a appris à faire de la bicyclette 

après 50 ans, mais arrive à ses rendez-vous sur l’engin pliant qui 

l’accompagne jusque dans le train. Énarque, Sylvie Banoun a géré 

des dossiers en lien avec les questions d’environnement, de vie 

associative et de mobilité. Elle poursuit dans cette voie, avec les 

collectivités locales pour principales interlocutrices. « Je m’efforce 

de mettre l’humain au centre de la réflexion : s’intéresser aux gens 

et aux différents usages de l’espace public (le séjour, le commerce, 

le jeu…), et pas seulement aux flux et à la circulation routière, 

piétonne ou cycliste », explique-t-elle. Placée auprès des ministres 

chargés des Transports (Élisabeth Borne) et de la Transition écolo-

gique et solidaire (François de Rugy), Sylvie Banoun dialogue avec 

les autres ministères, observe ce qui se fait à l’étranger et diligente 

des études. « Le succès de l’automobile tient au fait qu’on a bâti 

autour d’elle un écosystème complet : auto-écoles, stations-services, 

réparateurs, concessions, aménagements dédiés… Il faut bâtir à 

présent un écosystème piéton-cycliste avec tous ces ingrédients », 

résume celle qui a pédalé dans l’ombre pour le Plan vélo présenté 

le 14 septembre par Édouard Philippe. ●

UNE ÉNARQUE AU GUIDON
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Que retenir du plan annoncé en septembre par le Premier ministre ? 
Comment l’Ufolep peut-elle y contribuer ? L’analyse de Sylvie Banoun, 
« madame marche et vélo » auprès du gouvernement.

qui savent faire du vélo, ce sont aussi des enfants qui 
peuvent rejoindre par eux-mêmes la piscine ou le com-
plexe sportif, et qui peuvent trouver dans ce mode de 
déplacement un complément aux heures d’éducation 
physique. Vélobus et pédibus contribuent aussi à amé-
liorer la sociabilité entre élèves. Et puis, travailler sur 
l’apprentissage des élèves, c’est associer du scolaire, du 
périscolaire et de l’extrascolaire.

Justement, comment les fédérations sportives 
peuvent-elles participer à développer cette culture 
vélo ?
Le ministère des Sports a élaboré avec différents acteurs, 
dont l’Ufolep, un référentiel du « savoir rouler ». Pour 
schématiser, il faut apprendre à se servir de sa « bécane » 
(au début dans la cour de l’école, puis sur des terrains 
variés), puis à communiquer sur la route et dans la rue 
(indiquer sa direction et prendre l’information), et enfin 
à s’y déplacer. Je trouve intéressant de distinguer ces 
trois apprentissages progressifs : maîtriser son vélo, 
s’aventurer sur des espaces relativement sécurisés comme 
une voie verte, puis se lancer dans le grand bain de la 
circulation. Et l’Ufolep possède une vraie compétence 
pour faire acquérir ces réflexes et encadrer des sorties 
qui, d’une fois sur l’autre, seront un peu plus longues.

Et chez les jeunes gens ? La culture du vélo peut-elle 
remplacer celle de la voiture ?
Je crois. Si peu d’adolescents ou de jeunes adultes se pas-
seraient de smartphone, beaucoup choisissent de ne pas 
passer leur permis et ne rêvent pas de posséder une voiture, 
ni même un scooter. Il n’y a plus rien à prouver de ce côté-
là. Même la voiture de fonction n’est plus un marqueur de 
réussite professionnelle. Certains, y compris parmi les hauts 
fonctionnaires, demandent à la place un vélo à assistance 
électrique. Après, il existe il est vrai des environnements 
particulièrement hostiles, comme l’accès depuis Paris au 
quartier de la Défense. Un cas d’école pour les « résorptions 
de discontinuité ».●

Propos recueillis par Philippe Brenot

Parmi ces mesures portant sur la sécurité, la lutte 
contre le vol, l’incitation et le développement d’une 
culture vélo, laquelle est la plus importante ?
Je n’en isolerai pas une plutôt qu’une autre. Mais l’axe 
qui aura peut-être le plus d’impact est celui sur lequel 
l’Ufolep est positionné : le « savoir rouler », c’est-à-dire 
l’apprentissage précoce de la rue à vélo pour nos enfants. 
Et les mesures fiscales pour encourager les déplacements 
domicile-travail à vélo (qui aujourd’hui concernent seule-
ment 2 % des actifs) sont aussi très emblématiques. 

L’objectif est de passer de 3 à 9 % des déplace-
ments effectués à vélo d’ici 2024 : cela peut sembler 
ambitieux. Mais l’est-ce vraiment au regard de l’ur-
gence climatique ?
C’est un seuil à franchir. L’exemple d’autres pays montre 
qu’il est plus difficile de passer de 3 à 6 % que de 9 à 15 %. 
Parce qu’à partir de 10 %, cela devient visible. Comme à 
Paris où, d’après l’extrapolation des enquêtes générales 
transports, on serait à 9 % des trajets effectués à vélo. 

Parmi la santé, la transition écologique et énergé-
tique, l’attractivité des villes, l’accès à la mobilité 
pour tous et la création d’emplois, quel est le prin-
cipal avantage du vélo aux yeux du gouvernement ?
Financièrement, l’un d’entre eux est sans comparai-
son avec les autres : l’avantage de santé publique. Selon 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS), un gain de 1 % 
de part modale de la marche ou du vélo a un effet mul-
tiplicateur, parce qu’on transforme de la sédentarité en 
activité physique modérée. Mais c’est invisible à l’œil nu. 
Dans le même temps, des études britanniques montrent 
que remplacer des trajets en voiture par des trajets à vélo 
renforce la cohésion sociale et favorise le commerce de 
proximité : une façon de lutter contre sa déprise dans les 
centres-villes.  

Le fonds national mobilités actives, dédié aux amé-
nagements des collectivités territoriales, représente 
0,7 € par an et par habitant. N’est-ce pas dérisoire, 
au regard de ce qui est investi dans le même temps 
pour la voiture, que ce soit dans les contournements, 
les autoroutes ou les primes à la casse ?
Cela représente 50 millions par an, pendant 7 ans, ce 
qui n’est pas négligeable. En outre, l’objectif n’est pas de 
construire des aménagements sous la houlette de l’État 
mais d’avoir un effet de levier, en se concentrant sur les 
« résorptions de discontinuité », là où les collectivités n’y 
arrivent pas. Ce fonds complète les 100 millions par an 
consacrés au vélo et aux plateformes de mobilité dans la 
dotation de soutien à l’investissement local, dès 2018. 
Au-delà du montant, ce fonds permet d’enclencher une 
logique : si on met de l’argent, c’est que c’est sérieux.

Vous faites de l’école le premier acteur du dévelop-
pement d’une culture vélo. En a-t-elle les moyens ?
Je sais en tout cas qu’il faut se donner les moyens de 
répondre à l’épidémie de surpoids et d’obésité enregis-
trée chez les plus jeunes, lesquels éprouvent également 
de plus en plus de difficultés à se concentrer en cours. Or 
des études de cohortes menées dans les pays scandinaves 
montrent que les enfants que l’on dépose à l’école en 
voiture sont moins réceptifs que les autres. Des enfants 

Sylvie Banoun : 
« Il faut bâtir 
un écosystème 
piéton-cycliste 
complet. »
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Vers un sport toujours 
plus artificiel

Apprendre à pédaler dès le plus jeune âge
L’Ufolep et les fédérations du vélo accompagnent l’opération « Savoir 
rouler à vélo », tournée vers l’apprentissage des enfants dès l’école. 
Un enjeu d’éducation citoyenne qui concerne aussi nos associations.

structures. En clair, un enfant licencié dans une école 
multisports Ufolep ou l’une de nos écoles « Kid bike » 
pourra valider l’intégralité des contenus du « savoir rou-
ler » dans son association ou y compléter un parcours 
entamé à l’école, lors d’un premier cycle « savoir péda-
ler » (porté par exemple par l’Usep ou la Prévention Maïf, 
impliquée dans l’éducation à la sécurité routière). 

AVEC L’APPUI DES ASSOCIATIONS LOCALES

Pour l’Ufolep, cette sollicitation est la reconnaissance 
d’une expertise éducative qui notamment dans le dispo-
sitif Kid bike, récemment modernisé. Mais il s’agit à pré-
sent de la traduire de façon concrète, en s’appuyant sur 
la recension, réalisée au printemps des actions de terrain 
de nos associations et de nos comités relévant déjà d’une 
éducation à l’usage du vélo.
Sur la base du volontariat, les unes et les autres seront 
prochainement invités à participer à l’expérimentation 
d’un modèle d’animation du « savoir rouler » (2). Qu’elles 
se dédient au cyclisme sur route, au VTT, à la glisse 
urbaine, au multisport ou au sport nature, les associa-
tions Ufolep peuvent ainsi contribuer à promouvoir une 
« culture vélo pour tous ».
Commun à plusieurs fédérations et acteurs éducatifs, le 
« Savoir rouler à vélo » vient compléter l’offre de l’Ufolep 
à destination des enfants, à côté du « savoir nager » et 
des autres outils éducatifs développés dans nos écoles 
multisports. En cela, l’enjeu de société que représente le 
développement de la pratique du vélo rejoint notre souci 
de former un « citoyen multisportif ». ●

Vincent Bouchet, CTS de l’Ufolep

vbouchet.ufolep@gmail.com

(1) L’Usep, Union sportive de l’enseignement du premier degré, organise 
notamment chaque printemps son P’tit Tour, qui met des dizaines de 
milliers de cyclistes en herbe sur les routes.
(2) Il s’agira également de construire des outils d’accompagnement et de 
formation complémentaires pour nos animateurs et éducateurs sportifs, 
bénévoles ou professionnels.

Généraliser l’apprentissage du vélo 
pour tous les enfants avant l’en-
trée au collège : c’est l’ambition de 
l’opération « Savoir rouler à vélo », 

formalisée en janvier lors d’un comité inter-
ministériel à la Sécurité routière présidé par 
le Premier ministre.
Pour la mettre en œuvre, le ministère des 
Sports a sollicité l’Éducation nationale, les 
associations d’éducation et de prévention rou-
tière et les fédérations sportives concernées 
par la pratique du vélo, que ce soit dans un 
cadre sportif, utilitaire ou de loisir : la Fédé-
ration des usagers de la bicyclette (Fub), les 
fédérations de cyclisme et de cyclotourisme, 
l’Ufolep et l’Usep, fédération sportive scolaire 
de la Ligue de l’enseignement (1). 
Dans un premier temps, un travail collectif a permis de 
définir le parcours éducatif du « savoir rouler à vélo ». 
Celui-ci a été découpé en trois cycles d’apprentissage : 
« savoir pédaler », « savoir rouler à vélo », et enfin « savoir 
circuler à vélo en situation réelle ». Ce découpage per-
met à l’enfant d’effectuer ce cursus auprès de différentes 

Sollicitée par Decathlon pour sensibiliser 

les enfants à la pratique du vélo, l’Ufolep 

du Nord encadre des modules d’initiation 

de 1 h 30 sur le B’Twin Village de Lille. 

Ce magasin-concept dédié au vélo jouxte 

l’usine d’assemblage de la marque et 

offre différents espaces, dont deux pistes 

permettant de tester les produits avant 

l’achat. Le lieu accueille également le départ d’épreuves Ufolep et 

la marque s’est naturellement tournée vers le comité du Nord pour 

animer des initiations auprès des plus jeunes. 

Samedi matin 27 octobre, la première a réuni huit enfants de 2 à 4 

ans, préalablement inscrits par leurs parents : trois d’entre eux ont 

appris à pédaler à cette occasion ! La deuxième session se déroulait 

le 17 novembre pour les 4-8 ans, et un autre rendez-vous pour les 

tout petits était programmé mi-décembre, avant un premier bilan 

du partenariat. « Nous aimerions inscrire ces actions sur la durée, 

sur le modèle des écoles de sport. Notre partenaire, lui, préfère des 

actions ponctuelles », explique le délégué Ufolep Thibaut Dourlen. 

Le tout est que les enjeux éducatifs et économiques du développe-

ment de la pratique du vélo se rejoignent… ●  Ph.B.

À LILLE, L’UFOLEP INNOVE AVEC DECATHLON
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Atelier Kid bike.


